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Formulaire 1
Avis d’enregistrement d’un certificat d’arriérés d’impôts
Loi de 2001 sur les municipalités
Règlement de l’Ontario 181/03 
Règles concernant les ventes pour 
non-paiement des impôts municipaux
De : 
Objet : (Fournir une description du bien-fonds, y compris l’adresse municipale et le nom de la municipalité où se situe le bien-fonds ou, en l’absence d’une telle adresse, l’endroit où il est situé; et le numéro d’identification foncière attribué au bien-fonds dans le système d’enregistrement foncier de l’Ontario.)
1.         Un certificat d’arriérés d’impôts, dont copie est ci-jointe, a été enregistré le,
jour du mois de
,
         20
, sous le numéro d’acte
l’égard du titre du bien-fonds qui y est visé.
2.         Veuillez sélectionner lequel des énoncés suivants, (A) ou (B), s’applique à cette vente pour non-paiement d’impôts :
(A)
Si, à l’expiration du délai d’un an suivant la date d’enregistrement du certificat d’arriérés d’impôts, le coût d’annulation demeure impayé et qu’il n’y a pas d’accord de prorogation en vigueur, le bien-fonds fera l’objet d’une vente publique.
Si vous avez droit au présent avis en application de la Loi de 2001 sur les municipalités et que vous payez le coût d’annulation, vous aurez un privilège sur le bien-fonds pour la somme versée, à condition d’en être ni le propriétaire ni son conjoint, lequel privilège prend rang avant l’intérêt de toute autre personne à qui un avis est envoyé en application de cette loi. Cependant, vous n’aurez pas de privilège sur le bien-fonds pour le montant du paiement si le bien-fonds est dévolu à la Couronne pour cause de déshérence ou de confiscation résultant de la dissolution d’une personne morale ou si le bien-fonds est devenu la propriété de la Couronne par suite du décès d’un particulier sans héritiers légitimes.
(B)         
Si, à l’expiration du délai de 90 jours suivant la date d’enregistrement du certificat d’arriérés d’impôts, le coût d’annulation demeure impayé et qu’il n’y a pas d’accord de prorogation en vigueur, le bien-fonds fera l’objet d’une vente publique.          
Le bien-fonds est dévolu à la Couronne pour cause de déshérence ou de confiscation résultant de la dissolution d’une personne morale. Si vous êtes une personne ayant droit à l’avis en vertu de la Loi de 2001 sur les municipalités et que vous payez le coût d’annulation, vous n’aurez pas de privilège sur le bien-fonds pour le montant du paiement.
3.         Le trésorier n’est pas tenu de se renseigner ni de se faire une opinion sur la valeur du bien-fonds avant de tenir une vente
         en application de la Loi de 2001 sur les municipalités. Il n’a pas non plus l’obligation d’obtenir le meilleur prix pour le 
         bien-fonds.
4.         Vous pouvez revendiquer un droit sur une part du produit de la vente du bien-fonds en présentant une requête à la Cour
         supérieure de justice dans les 10 années qui suivent la consignation au tribunal, par le trésorier, du produit de la vente,
         déduction faite du coût d’annulation. Toutefois, la requête ne peut être présentée moins de 90 jours après la consignation au
         tribunal.
5.         S’il n’y a aucun adjudicataire à l’issue de la vente publique, le bien-fonds sera dévolu au nom de la municipalité (ou du
         conseil), sur enregistrement d’un avis de dévolution.
6.         Les demandes de renseignements concernant les questions visées par le présent avis peuvent être adressées à : (Fournir
         les coordonnées à la municipalité ou au conseil, notamment l’adresse, le courriel, le numéro de téléphone et le nom des
         personnes-ressources.)
Remarque : Il n’est pas nécessaire d’enregistrer le présent document.
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